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Objectif n°1 : 

Conforter l’attractivité du Grand Dax et 
soutenir le développement économique 
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1. Diversifier les activités en se positionnant sur les secteurs innovants. 
Dynamiser le thermalisme  

 Conforter, redynamiser et valoriser la filière thermale  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de la fréquentation des établissements thermaux 

 Evolution de la capacité d’accueil des établissements thermaux 

 Nombre de périmètre de protection de la ressource thermale 

 

 

 S’orienter vers la haute technologie en s’appuyant sur le projet Galileo  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Caractéristiques des entreprises installées (caractère innovant, haute technologie) 

 Nombre d’emplois créés et taux de couverture d’emplois (emplois/actifs) 
 

 

 Inscrire le Grand Dax dans l’avenir numérique 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Part des entreprises, des équipements publics et de la population desservie par la fibre 

optique 

 Identification des secteurs non couverts par une offre de service très Haut Débit 

 

 

 Permettre le développement de la filière bois à travers la construction et l’énergie  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Nombre d’entreprises et d’emplois présents dans la filière bois 

 Nombre de chaufferies bois sur le territoire  

 Nombre de constructions réalisées en bois sur le territoire  

 Part du bois-énergie dans la consommation d’énergie finale 

 Évolutions des surfaces boisées  
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 Encourager les activités industrielles et artisanales 

 

 

 Améliorer la formation sur le territoire  

 

  

  

 Surfaces dédiées à ces pôles d’activités inscrites dans les documents d’urbanisme  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution des pôles d’activités artisanales et industrielles (analyse quantitative et 

qualitative) 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution du nombre d’étudiants 

 Evolution du nombre de logements étudiants 

 Evolution et caractéristiques des formations supérieures 
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2. Favoriser l’emploi et un maillage équilibré des activités économiques sur 
le territoire  

 Créer 10 000 emplois pour répondre à la croissance démographique 

 Optimiser l’accueil des entreprises 

 Veiller à répartir les activités économiques sur l’ensemble du territoire  

 Améliorer la qualité environnementale du développement économique  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Impact environnemental et paysager des pôles d’activités 

 Evolution (qualitative et quantitative) des friches économiques et des pôles d’activités 

à requalifier 

 

  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution du ratio « nombre d’habitants pour un emploi » 

 Nombre et part des emplois du territoire présent sur le pôle urbain, les pôles 

secondaires et les communes rurales 

 Surfaces économiques occupées et disponibilités dans les pôles économiques 

principales 

 Evolution des friches économiques et des pôles d’activités à requalifier 

 Part des emplois, des entreprises et des pôles économiques desservies par les 

transports en commun 

 Mise en place de plan de déplacement interentreprises (PDIE) 

 Evolution des parts modales dans les déplacements domicile-travail 

 Nombre de pôles d’activités et d’entreprises reliées par des cheminements piétonniers 

et cyclables 

 Nombre de commerces présents dans les centres-bourgs 
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3. Conforter la position de pôle commercial du Grand Dax et organiser l’offre 
au plus près des habitants (Document d’Aménagement Commercial) 

 

4. Maintenir les espaces agricoles et valoriser la production locale  

 Agir pour conserver les surfaces agricoles sur le territoire  

 

 

 Encourager et valoriser les productions locales et durables  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Part de la surface agricole utile en agriculture biologique ou en label de qualité 

 Analyse des changements de destination des anciens bâtiments agricoles 

 Mise en place de Zones Agricoles Protégées 

 

 

 Favoriser l’implantation des jeunes agriculteurs  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution du nombre de sièges d’exploitation sur le territoire 

 Nombre de jeunes agriculteurs s’étant installés sur le territoire 

  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Surfaces agricoles consommées à des fins urbaines 

 Nombre de logements construits par hectare dans les nouveaux quartiers d’habitat 

 Evolution des surfaces artificialisées, des surfaces naturelles, des surfaces agricoles et 

forestières 

 Evolution du nombre d’exploitations et de la Surface Agricole Utile 

 Evolution de l’occupation de l’espace sur les terres à forte valeur agricole 
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5. Faire du Grand Dax une véritable destination touristique  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de la capacité d’accueil touristique par type d’hébergement par territoire et 

du nombre de résidences secondaires 

 Evolution de la fréquentation des principaux sites touristiques 
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Objectif n°2 :  

Constituer un territoire équilibré et solidaire  
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1. Améliorer le cadre et la qualité de vie en adaptant l’offre en équipements 
à une population de plus de 77 550 habitants 

 

 

2. Adapter l’offre de logements aux besoins et exigences de la population 

 Répondre à la demande de logements  

 

 

 Equilibrer l’offre de logements de manière adaptée à la demande  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de la typologie du parc de logements par commune (taille, formes urbaines, 

individuel, collectif, locatif, propriété, logement social …) 

 

 

 Répondre aux caractéristiques sociales des ménages  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de l’Indice de Présence de Services à la Population (IPSP) par commune 

 Analyse des projets d’équipements réalisés (localisation, vocation, etc …) 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Analyse de l’évolution de la population et du parc de logements par commune au 

regard des objectifs fixés par le SCoT 

 Poids démographique relatif du pôle urbain, des pôles secondaires et des pôles de 

proximité. 

  Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Bilan de la production de logements sociaux par rapport au nombre total de logements 

créés par commune et par pôle 

 Analyse de la localisation des logements sociaux créés par rapport à la desserte en 

transports en commun, à la présence de commerces et services 
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 Concevoir l’offre en logements aux populations spécifiques  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Nombre de logements destinés aux étudiants, aux personnes âgées et aux jeunes 

 Nombre de logements à destination des personnes à mobilité réduite 

 Nombre de places créés pour l’accueil des gens du voyage  

 Nombre de places d’hébergement (type CHRS)  

 

 

3. Maîtriser l’étalement urbain, renforcer les centralités et promouvoir des 
architectures respectueuses de l’environnement et du cadre local 

 Réduire la consommation foncière à des fins urbaines 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Surfaces agricoles consommées à des fins urbaines 

 Localisation des espaces ouverts à l’urbanisation 

 Surfaces agricoles identifiées dans les Plans Locaux d’Urbanisme 

 Répartition des logements créés sur le territoire 

 Bilan des objectifs de réduction de la consommation foncière dans les PLU 

 

 

 Promouvoir l’éco habitat 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie du 

territoire 

 Evolution de la production énergétique, notamment la part d’énergies renouvelables 

 Nombre et part des logements (neufs et anciens) équipés par des dispositifs de 

production d’énergies renouvelables 
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 Favoriser une architecture de qualité respectueuse de l’identité locale et puisant ses 

références dans l’architecture traditionnelle  

 

 

4. Limiter les déplacements automobiles et fluidifier la circulation  

 Améliorer l’accessibilité du Grand Dax par la réalisation de nouvelles infrastructures  

 

 

 Optimiser l’arrivée de la Ligne à Grande Vitesse  

 

  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Bilan qualitatif des secteurs récemment urbanisés  

 Bilan des espaces verts réalisés au sein des nouveaux quartiers 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Etat d’avancement des contournements Est et Ouest du pôle urbain et de la LGV 

 Evolution de l’occupation de l’espace et du règlement (graphique et écrit) des documents 

d’urbanisme en vigueur sur les secteurs susceptibles d’accueillir ces infrastructures 

 Evolution du trafic routier sur les principaux axes urbains (points noirs identifiés) 

 Traitement des incidences positives et négatives de l’infrastructure sur le territoire 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Traitement de l’Impact de l’arrivée de la desserte LGV 

 Evolution de la fréquentation touristique et des retombées économiques et 

démographiques 
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 Améliorer l’offre de transports alternative à la voiture  

 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 Agir pour un urbanisme durable, favorisant un tissu urbain mixte reliant le 

développement urbain aux déplacements  

 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution de la structuration du réseau de transports en commun urbains (lignes, 

fréquences …) 

 Part des logements et locaux économiques desservis par les transports en commun et les 

modes doux (rayon de 300 m) 

 Part des logements créés desservis par les transports en commun, par les modes doux 

 Nombre des parkings-relais, aire de covoiturage (localisation et capacité), longueur du 

réseau en TCSP, linéaires de pistes cyclables et piétonnes 

 Part modale des modes doux et des transports collectifs dans les déplacements 

domicile-travail 

 Evolution de la fréquentation des transports en commun (par type d’AOT) 

 Desserte par les transports en commun et les modes doux des nouveaux quartiers 

 Nombre de stationnements deux-roues créé 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Analyse des fonctions urbaines au sein des nouveaux quartiers 

 Evolution de la distance moyenne domicile-travail 
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Objectif n°3 :  

Préserver et valoriser les ressources 
environnementales 
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1. Protéger et économiser les ressources naturelles 

 Favoriser le maintien de la biodiversité et des corridors écologiques  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Superficie et part des espaces naturels et agricoles repérés et préservés dans les documents 

d’urbanisme 

 Surfaces d’Espaces Boisés Classés et d’espaces naturels ou d’espaces verts protgéés au titre de 

la Loi Paysage (art L.123.1.5.7° du CU) 

 Surface de zones humides réelles protégées dans les documents d’urbanisme 

 Linéaires de haies et ripisylves protégés dans les documents d’urbanisme 

 

 Economiser et gérer durablement les ressources en eau  

 

  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Qualité des eaux prélevées pour l’alimentation en eau potable 

 Nombre de points de captage soumis à une pollution 

 Nombre de captages protégés par DUP 

 Consommation d'eau potable par habitant et par an (évolution) 

 Pourcentage de la population raccordée au réseau collectif 

 Capacité de traitement des stations d’épuration (en Equivalent-Habitant) et rendement 

épuratoire des stations  

 Nombre d’installations d'assainissement individuel contrôlées par an et pourcentage de 

conformité de ces installations. 

 Nombre d’installations d'assainissement individuel non conformes faisant l’objet de travaux de 

mise en conformité 

 Évolution des surfaces imperméabilisées 

 Nombre de dispositifs de traitement alternatif des eaux de pluie mis en place 

 Superficie des zones humides protégées assurant la fonction de champs d’expansion des crues 
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2. Valoriser les paysages et les sites d’agglomération 

 Préserver et valoriser le patrimoine et l’identité paysagère locale 

 

 

 Protéger l’espace agricole  

 

 

 Veiller à préserver l’identité locale en favorisant l’intégration paysagère des 

opérations d’aménagement, notamment les entrées de ville 

 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Superficie des espaces urbains, naturels et agricoles protégés pour leur valeur paysagère  au 

titre de la Loi Paysage (art L.123.1.5.7° du CU) 

 Sites dégradés ayant fait l’objet de travaux de restauration ou de réhabilitation 

 Prise en compte des silhouettes des villes et des villages dans la cadre des Documents 

d’urbanisme locaux 

 Nombre d’éléments du patrimoine bâti et architectural faisant l’objet de protections(sites 

incrits et classés, ZPPAUP, Monuments Historiques inscrits et classés) 

 Nombre d’inventaires du petit ptrimoine et éléments remarquables du paysage menés au titre 

de la loi paysage (art L.123.1.5.7° du CU) 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Superficie des espaces urbains, naturels et agricoles protégés pour leur valeur paysagère  au 

titre de la Loi Paysage (art L.123.1.5.7° du CU) 

 Définition des limites naturelles de développment urbain dans les documents d’urbanisme 

locaux 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Entrées de ville (nombre de PLU comprenant un règlement de publicité et nombre d’études 

d’entrées de ville menées, nombre d’opération de traitement paysager des entrées de ville et 

villages réalisées) 

 Nombre d’opération de réhabilitation et de requalification des traversées et centres-ville 
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 Encourager la réinterprétation des formes urbaines anciennes dans l’urbanisme 

contemporain en développant des constructions peu énergivores  

 Donner une ambiance thermale au cœur de l’agglomération 

 

3. Préserver le cadre de vie en limitant les pollutions et en s’inscrivant dans 
une démarche écologique responsable 

 Lutter contre les émissions de gaz à effet de serre 

 Favoriser les énergies renouvelables 

 

 

 Diminuer la quantité de déchets produits et encourager le recyclage 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Nombres d’inventaires du petit patrimoine et éléments du éléments du patrimoine en lien avec 

l’eau répertoriés sur le territoire 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Suivi des consommations énergétiques des bâtiments publics neufs et réhabilités 

 Nombre de diagnostics énergétiques des bâtiments publics réalisés et suivis d’actions pour la 

réduction des consommations  

 Nombre d’opérations de réhabilitation des bâtiments publics réalisés 

 Puissance produite par des dispositifs de valorisation des énergies renouvelables (thermique 

et électrique) 

 Pourcentage de logements avec chauffage utilisant des ressources énergétiques 

renouvelables 

 Suivi des consommations d’électricité pour l’éclairage public  

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Evolution des tonnages collectés par type de déchets, par habitant et par an  

 Nombre de points d’apport volontaire pour la collecte des déchets 

 Nombre de composteurs individuels distribués 

 Taux de refus (pourcentage de déchets mal triés) 
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 Assurer la sécurité des biens et personnes face aux risques d’incendie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs d’évaluation des objectifs du SCoT du Grand Dax 

 Suivi annuel du nombre de départs de feux de forêt par cause (foudre, action humaine, 

inconnue…) 

 Superficies brûlées par an 

 Linéaire de lisière forestière au contact direct des zones urbanisées 
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Version approbation - Février 2014 

Synthèse des objectifs et prescriptions du SCoT du Grand Dax



Objectif n°1: Conforter l’attractivité du Grand Dax et soutenir le développement économique

1. Diversifier les activités en se positionnant sur les secteurs innovants. Dynamiser le thermalisme

Prescriptions 

(P1.1)     Protéger la ressource thermale à travers un périmètre de protection

(P1.2)     Faciliter, dans le cadre des Plans Locaux d’Urbanisme, la modernisation, l’extension et la diversification des établissements 

thermaux.

(P1.3)            Valoriser l’image thermale :

  - Identifier dans les PLU le patrimoine devant être sauvegardé au titre du thermalisme (L123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme)

    - Mettre en valeur le patrimoine thermal et les quartiers urbains qui le composent en visant à renforcer la qualité de l’image thermale 

renvoyée par les aménagements

  - Traduire l’image thermale dans les aménagements.

(P1.4) Développer un espace dédié aux activités de haute technologie afin de diversifier l’offre économique

(P1.5)     Desservir les principaluxes pôles zones d’activités économiques, les établissements publics ainsi que les principales zones 

urbaines, en très haut débit par fibre optique à l’horizond’ici 2014/2015

(P1.6)     Préalablement à la réalisation de tous travaux, étudier la pertinence de mettre en place des réseaux mobilisables afin d’y 

installer à terme la fibre optique

(P1.7) Préserver la ressource forestière :

  - par une maîtrise de l’urbanisation

  - par l’application de zonages adaptés dans les PLU

  - par la constitution de zones tampons entre la forêt et l’urbanisation,

  - par la prévention du risque incendie.

(P1.8) Maintenir les accès à la forêt : 

  - faciliter l’exploitation de la forêt de production (plateformes de stockage temporaire, chemins d’exploitation, …)

  - préserver les voies de desserte forestières (ouverture de chemins d’accès sans porter atteinte aux écosystèmes)

  - respecter le Schéma de desserte forestière (dès sa validation).

(P1.9) Assurer le développement et la valorisation de la filière bois :

  - faciliter le développement de la filière bois énergie et de la filière bois construction

  - Autoriser, sauf contre indications particulières, l’utilisation du bois dans les nouvelles constructions 

(P1.10) Prendre en compte les particularités paysagères et écologiques des forêts exploitées.

(P1.11)     Créer Identifier un site permettant l’implantation de nouvelles entreprises industrielles dans le Nord de l’agglomération 

(Gourbera-Herm).
(P1.12)     Maintenir voire développer un maillage artisanal de proximité satisfaisant. Le développement des activités artisanales et 

des services est encouragé dans tous les territoires.



2. Favoriser l’emploi et un maillage équilibré des activités économiques sur le territoire

Prescriptions 

(P1.13)     Développer les pôles économiques d’agglomération (+ 3ha) prioritairement à proximité immédiate des secteurs desservis 

par le réseau routier structurant et le réseau de transports collectifs (à moyen terme).

(P1.14)     Développer des polarités économiques complémentaires au pôle urbain afin d’équilibrer l’offre et d’assurer un 

rayonnement sur l’ensemble du territoire (et au–delà).

(P1.15)     Permettre la création de petites pôles zones d’activités artisanales (moins de 2 hectares) destinées à l’artisanat local et aux 

activités locales, dans les pôles de proximité.

(P1.16)     Privilégier la création d’emplois sur le pôle urbain mais également sur chaque pôle secondaire en veillant à permettre le 

développement de nouvelles entreprises (ou l'extension des entreprises présentes)

(P1.17)     Favoriser un développement économique en lien avec la mise en place d'une politique de transport durable (mise en place 

de transports en commun cadencés, desserte multi-mode, création de trottoirs et de pistes cyclables, etc.)

(P1.18)     Organiser le développement économique et la répartition des activités en complémentarité avec les territoires voisins 

(réflexion Inter-SCoT)

(P1.19)     Aménagement du site de telle sorte que la desserte en transport en commun soit rendue possible (rayons de giration 

suffisants, emplacement pour un point d’arrêt et de stationnement devant l’entrée principale du commerce, …)

(P1.20)     Réalisation de cheminements piétons intra-zone reliés aux cheminements piétons existants aux abords du site

(P1.21)         Réalisation d’un plan de circulation interne pour déterminer les circuits de livraisons, les circuits clients, les cheminements 

piétons et cyclistes

(P1.22)     Réduire d’au moins 30% la consommation foncière à vocation économique

(P1.23)     Assurer un développement qualitatif des entrées de ville.

(P1.24)            Limiter la consommation foncière en :

    - réalisant des pôles d’activités compacts favorisés par des règlements (dans les Plans Locaux d’Urbanisme) qui permettent par 

exemple la réalisation de locaux sur plusieurs niveaux afin de limiter la consommation foncière.

    - n’étendant pas les zones économiques de manière linéaire le long des axes de communications, en leur donnant une épaisseur 

(perpendiculaire à ces voies).

    - Justifiant la constitution de nouvelles zones au regard des capacités résiduelles des autres zones et des capacités de reconquête 

d’anciens espaces d’activités inoccupés. Une évaluation sera à faire à l’échelle de l’agglomération.

(P1.25)            Densifier et faciliter le réinvestissement des emprises non bâties par des entreprises dans des pôles d’activités sous-

densifiées, notamment par le biais de règlements d’urbanisme (Orientations d’Aménagement et de Programmation des Plans Locaux 

d’Urbanisme, …) et favoriser la requalification de sites économiques anciens ou dégradés.

(P1.26) Prendre en compte la charte environnementale des pôles économiques pour tous les projets de pôles d’activités économiques :

  - gérer les eaux pluviales et l'utilisation d'eaux brutes pour limiter le recours à l'eau potable

  - imposer un traitement végétal des espaces privés et publics au sein des pôles d’activités , avec recours aux essences locales

  - intégrer un pourcentage espaces libres / espaces occupés. Les espaces aménagés (construction, parkings, aires de manœuvre, …) 

devront occuper 50 % minimum de l’espace et 20 % minimum seront affectés aux espaces verts. En outre, 30 % des espaces seront 

perméables.

    - en parallèle des outils (règlement du site, charte, labellisation, …) visant à favoriser l’implantation et le développement des 

entreprises sur le territoire, des critères qualitatifs liés à la qualité architecturale, l’insertion paysagère des bâtiments, la mise en œuvre 

de normes de qualité environnementale devront être intégrés (notamment en ce qui concerne la maîtrise de l’énergie, la qualité des 

matériaux employés et la rétention et la réutilisation de l’eau). La conjugaison des critères économiques et de performance 

environnementale permettra de pérenniser les espaces d’activités économiques.

    - Interdire la réalisation de logements nouveaux dans les pôles d’activités  économiques (sauf logements de gardiennage inférieur à 50 

m²)

  - …

(P1.27) Développer les Plans de Déplacements Inter-Entreprises en particulier dans les pôles économiques d’importance 

communautaire.



3. Conforter la position de pôle commercial du Grand Dax et organiser l’offre au plus près des habitants (Document d’Aménagement

Commercial)

Prescriptions - Réglementation des ZACOM du Grand Dax

(P1.28)     Réalisation d’un plan d’aménagement d’ensemble préalable, même si l’opération est réalisée par la suite en plusieurs 

tranches. 

(P1.29)     Réflexion pour une approche environnementale de l’urbanisme (disposition du bâtiment, réduction des ouvertures en face 

nord, occultation ou création de débords de toiture sur les faces vitrées au sud, création de puits de jour…) 

(P1.30)     Création d’un parking végétalisé (1 arbre de haute tige pour 4 places) avec effort de réduction des zones imperméabilisées 

(P1.31)     Traitement qualitatif des enseignes (sur la façade des bâtiments, éclairage sans effet clignotant, éteint à la fermeture du 

magasin) 

(P1.32)     Eclairage à minima aux horaires de fermeture pour permettre la sécurité du site 

(P1.33)     Plantation majoritaire d’espèces végétales locales 

(P1.34)     Qualité d’intégration architecturale des bâtiments au regard de l’environnement (exemple : pose des appareils de 

climatisation sur façade aveugle ou toit…) 

(P1.35)     Dimensionnement des voies d’accès et carrefours adaptés à la circulation engendrée par le projet 

(P1.36)     Aménagement du site de telle sorte que la desserte en transport en commun soit rendue possible (rayons de giration 

suffisants, emplacement pour un point d’arrêt et de stationnement devant l’entrée principale du commerce, …) 

(P1.37)    Réalisation de cheminements piétons intra-zone reliés aux cheminements piétons existants aux abords du site 

(P1.38)    Implantation des places de stationnement pour les deux-roues à proximité de l’entrée des commerces en et nombre 

suffisant 

(P1.39)    Réalisation d’un plan de circulation interne pour déterminer les circuits de livraisons, les circuits clients, les cheminements 

piétons et cyclistes 

(P1.40)    Mutualisation d’une part des places de stationnement en cas de création d’un ensemble commercial 

(P1.41)    Mise en place d’une plateforme commune à l’ensemble commercial pour centraliser, trier et collecter les déchets 

(P1.42)    Réservation d’un emplacement sur le parking pour permettre la création d’un point-tri 

(P1.43)     Confinement des appareils de climatisation 

(P1.44)     ZACOM Centre-ville de Dax : Horaires de livraison conforme au règlement en vigueur pour limiter les nuisances en matière 

de bruit à l’égard du voisinage

(P1.45)     Etude de faisabilité et d’opportunité pour la mise en place de panneaux solaires photovoltaïques

(P1.46)     Eclairage intérieur et extérieur avec capteurs de luminosité, détecteur de présences 

(P1.47)     Création de bâtiments économes en énergie en assurant une isolation performante

(P1.48)     Qualité thermique des constructions (respect a minima de la RT 2012)

(P1.49)    Installation de vitrines surgelées fermées, de rideaux de nuit sur les meubles positifs (congélateurs…)Maintenir et 

renforcer le commerce de centre-ville en favorisant les implantations et la restructuration de l’offre existante (conduite simultanée de 

l’opération commerciale du Stade et de la redynamisation du commerce du centre-ville de Dax avec la poursuite et l’amplification du 

projet « Cœur de Ville » de Dax).



4. Maintenir les espaces agricoles et valoriser la production locale

Prescriptions - Réglementation des ZACOM du Grand Dax

(P1.50)     Solliciter la Chambre d’Agriculture pour obtenir un porter à connaissance sur l’activité agricole et les enjeux communaux 

(ou intercommunaux) dans le cadre de l’élaboration de PLU, PLU intercommunaux ou cartes communales.

(P1.51)     Identifier dans le diagnostic du PLU, dans la mesure des données disponibles, les espaces et les activités agricoles au regard 

de critères qualitatifs (voir note ci-après) :

    - Qualification du potentiel agricole :

1. la qualité des sols,

2. les pentes,

3. les équipements (serres, irrigation,…)

4. les plans d’épandage

5. le potentiel des espaces résiduels agricoles de petites tailles et isolés en milieu urbain. Certains pourront être considérés comme des

réserves foncières pour l’urbanisation, d’autres seront valorisés et protégés (maraîchage, jardins collectif…)

  - Qualification de l’activité économique :

6. identification (+ cartographie) des sièges d’exploitation et de la Surface Agricole Utile qui leur est associée

7. identification des bâtiments agricoles (élevage)

8. identification des types de culture (pérennes, signe qualité, agriculture biologique, label…)

9. pérennité de l’activité à l’échelle du PLU (jeunes agriculteurs, si fin d’exploitation y-a-t-il un repreneur ?)

10. lieux de vente directe et de circuits-courts

11. hébergements et lieux de restaurations : gîtes, camping à la ferme,…

(P1.52)     Classer en zone agricole des PLU ou en zone non constructible des cartes communales, les espaces d’intérêt agricole 

identifiés au regard des critères précisés ci-dessus.

(P1.53)     Réglementer strictement les constructions autorisées dans les zones agricoles et forestières des documents d’urbanisme 

(Charte sur les principes de constructibilité en zones agricoles et forestières, Landes, 2008). Veiller cependant à assurer le bon 

fonctionnement des espaces notamment dans les secteurs d’élevage (bâtiments servant d’abris aux animaux)

(P1.54)     Justifier des capacités et du potentiel de densification ou de renouvellement urbain avant toute ouverture de nouvelle 

zone à l’urbanisation consommant des espaces agricoles, forestiers et naturels.

(P1.55)     Interdire le mitage.

(P1.56)     Eviter l’enclavement des exploitations agricoles et des propriétés sylvicoles ainsi que leur morcellement par l’urbanisation.

(P1.57)     Interdire l’implantation de panneaux solaires au sol sur les terres agricoles et forestières. En revanche, elle sera privilégiée 

et favorisée sur les toitures.

(P1.58)     Les secteurs d’urbanisation de taille et de capacité limitées en zones agricole et naturelle devront être justifiés afin de ne 

pas participer au mitage et à la fragmentation de la vocation agricole ou naturelle.

(P1.59) Favoriser par une traduction réglementaire appropriée dans les documents d’urbanisme, la diversification et la valorisation des 

productions locales (ateliers de transformation, magasins de vente directe, …) sur les sites de production (exploitations). La réalisation 

d’espaces de vente et de transformation, les marchés… seront facilités

(P1.60) Favoriser le changement d’affectation des anciens bâtiments agricoles dès lors qu’ils n’ont plus d’usage agricole et ne 

compromettent pas le fonctionnement actuel ou futur de l’exploitation et qu’ils ne nécessitent pas un renforcement des réseaux 

existants

(P1.61) Valoriser et protéger les haies bocagères qui permettent de protéger la qualité des sols et de l’eau tout en contribuant aux 

rendements agricoles.



5. Faire du Grand Dax une véritable destination touristique

Prescriptions - Réglementation des ZACOM du Grand Dax

(P1.62)     Développer les équipements et loisirs pour favoriser un tourisme de séjour, une offre de tourisme rural et naturel, en 

complémentarité avec l’activité thermale et avec le tourisme balnéaire du littoral.

(P1.63)     Valoriser les entrées de ville et les perspectives paysagères depuis les principaux axes de communication du territoire (….) 

et les sites attractifs (Orientations d’Aménagement et de Programmation).

(P1.64)     Recenser et protéger les éléments à caractère patrimonial ou paysager au sein des documents d’urbanisme communaux.

(P1.65)     Développer les transports collectifs et modes doux, notamment depuis le pôle d’échanges multimodal de la gare vers les 

principaux sites touristiques (établissements thermaux, cœur de ville, …)

(P1.66)     Dans les zones agricoles, favoriser le changement de destination des bâtiments agricoles présentant un intérêt 

architectural ou patrimonial, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole.

(P1.67)     Préserver l’identité du territoire en fixant des règles pour les constructions à caractère patrimoniales et les nouvelles 

constructions pour éviter une banalisation de l’urbanisation

(P1.68)     Evaluer, lors de l’élaboration de documents d’urbanisme les besoins en matière touristique (hébergements et autres), et 

s’il y a lieu, déterminer des orientations générales dans ce domaine (PADD)

(P1.69)     Préserver l’identité rurale et paysagère en privilégiant les clôtures végétalisées (en essences locales) aux murs pleins.

(P1.70)     Identifier des sites touristiques prioritaires autour desquels les efforts seront concentrés (diagnostic des PLU).

(P1.71)    Permettre et valoriser la réalisation du projet de golf sur les communes de Dax, Oeyreluy et Tercis-les-Bains.

(P1.72)    Recenser et développer les itinéraires pédestres, équestres et cyclables en s’appuyant sur le schéma départemental.

(P1.73)    Programmer des équipements d’accueil du public dans les milieux naturels : anticiper l’aménagement des sites 

récréatifs (imaginer et tracer des itinéraires culturaux susceptibles de bénéficier de financements publics). 

(P1.74) Se baser sur la diversité naturelle, patrimoniale et culturelle de chaque territoir pour développer une offre 

touristique complémentaire au tourisme littoral.



Objectif n°2 : Constituer un territoire équilibré et solidaire

1. Améliorer le cadre et la qualité de vie en adaptant l’offre en équipements à une population de plus de 77 550 habitants

Prescriptions 

(P2.1) Structurer de réels pôles de commerces, équipements et services de proximité

  - au sein des quartiers du pôle urbain

    - dans les pôles secondaires identifiés dans le présent document

Cette orientation nécessite de concentrer les efforts sur quelques sites pour limiter à terme les besoins de mobilité. Sont attendus a 

minima sur les polarités identifiées :

  - accueils pré-scolaire multiples et péri-scolaire

  - équipements sportifs extérieurs et couverts (multi-sports)

  - tissu complet de commerces de proximité (besoins quotidiens)

  - services de santé primaires (médecins, infirmières,…)

(P2.2)    Privilégier la création des équipements sur le pôle urbain et les pôles secondaires, dans le respect des principes du schéma 

de développement de l’agglomération afin de maîtriser les déplacements, éviter une concurrence entre communes et favoriser le 

principe de solidarité et de mutualisation.

(P2.3)    Renforcer le caractère urbain des pôles secondaires à travers une forme urbaine dense et structurée autour d’un centre 

urbain

(P2.4)    Maintenir et renforcer les activités et services au cœur de chacune des communes.

2. Adapter l’offre de logements aux besoins et exigences de la population

Prescriptions 

(P2.5) Assurer une répartition cohérente de la production de logements sur le territoire :

  - 50% sur le pôle urbain

  - 30% sur les pôles secondaires 

  - 20% sur les pôles de proximité

(P2.6) Equilibrer l’offre de logements pour répondre aux besoins de toutes les catégories de populations et notamment des populations 

prioritaires, telles que les jeunes et les personnes âgées, à travers la construction de petits logements et d’habitations modulables 

notamment.

(P2.7) Limiter le développement d’une offre uniforme du parc de résidences principales dans les communes (développer l’offre locative 

et les logements intermédiaires collectifs)

(P2.8) Assurer la réalisation de logements sociaux, en fonction du niveau de développement et de services des communes. L’objectif est 

de réaliser au moins 24% de logements à vocation sociale sur le territoire (via les Prêts Locatifs Aidés d'Intégration – PLAI – les Prêts 

Locatifs à Usage Social  PLUS et les Prêts Locatifs Sociaux PLS). Sous réserve du conventionnement/financement par l’Etat, l’objectif est 

de produire :

  - 30 % des nouveaux logements produits sur le pôle urbain doivent être des logements sociaux

  - 20 % des nouveaux logements produits sur les pôles secondaires doivent être des logements sociaux

  - 10 % des nouveaux logements produits sur les pôles à proximité doivent être des logements sociaux

(P2.9)    Afficher, à partir d’un état des lieux, les objectifs chiffrés de réalisation de logements sociaux dans les PLU ainsi que les outils 

mis en œuvre (réserve foncière, Emplacement Réservé, Servitude, logement communal, bonus droits à construire, OAP,…) : nombre à 

réaliser pour atteindre un objectif de pourcentage de logements sociaux par rapport au nombre total de logement,… 

(P2.10)    La diversité des formes urbaines devra également être recherchée au sein des opérations chaque fois que cela sera 

possible, afin de satisfaire le plus large panel des besoins et assurer une certaine mixité sociale. 

(P2.11)    Adapter la forme urbaine à la commune afin de valoriser la bonne intégration des logements tout en préservant les 

objectifs de densité.

(P2.12)    Appliquer les dispositions du Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage



3. Maîtriser l’étalement urbain, renforcer les centralités et promouvoir des architectures respectueuses de l’environnement et du

cadre local

Prescriptions 

(P.2.13) tableau + 

Le calcul de la densité et du foncier à mobiliser prend en compte les espaces disponibles de toutes les zones urbaines et à urbanisées (U, 

AU et 2AU).

* La densité nette affichée se mesure à l’échelle de la parcelle ou de l’îlot (contrairement à la densité brute qui prend en compte

également les voiries, les équipements et les espaces publics).

** A l’échelle du Grand Dax, la densité moyenne souhaitée communale est de 21 logements par hectare sur l’ensemble des nouvelles 

opérations à conduire d’ici 2030 (moyenne proportionnelle au nombre de logements à produire par commune).

# Les communes suivantes sont impactées par le projet de golf, qui en l’état actuel de l’avancement, présente des densités trop faibles 

au regard des objectifs souhaités par le SCoT. Des efforts seront nécessaires afin de limiter la consommation d’espace.  

Il convient de préciser que, dans le tableau ci-dessus ; les Surfaces maxi à réserver par commune, dont le total est de 606 à 621 ha, sont 

des chiffres bruts qu’il sera nécessaire d’affiner dans le cadre des documents communaux. Ils intègrent le potentiel de renouvellement 

urbain mais aussi la rétention foncière. Ces deux facteurs permettent d’estimer un niveau de consommation global inférieur d’environ 

15% en moyenne, soit un total estimé entre 515 et 528 ha.

(P2.14)     Privilégier le renouvellement urbain (densification, dents creuses, réhabilitation,…) à l’artificialisation de nouveaux fonciers 

ouverts à l’urbanisation. Les communes devront justifier dans le cadre du rapport de présentation des PLU du taux de renouvellement 

urbain appliqué.

(P2.15)    Traduire dans les PLU les objectifs d’économie de la consommation foncière et de densité présentés en P2.13

(P2.16)    Imposer la prise en compte de la desserte s besoins liés aux en transports collectifs et en modes doux dans le cadre des 

orientations d’aménagement et de programmation (gabarit, espaces de stationnement ou de retournement)

(P2.17)    Densifier l’existant. Les documents d’urbanisme veilleront notamment à Interdire le développement linéaire sans 

profondeur le long des axes de communications et à 

(P2.18)    Développer des densités supérieures à 40 logements/hectare à moins de 300 m des points d’arrêt d’un TCSP

(P2.19)    Intégrer un objectif de sortie de vacance dans la réflexion sur les capacités d’accueil des Plans Locaux d’Urbanisme et des 

Cartes Communales (notamment pour les communes ayant un parc de logements vacants supérieur à 8 % et à 20 logements).

(P2.20)    Identifier à l’échelle des dans les PLU les secteurs urbains abandonnés, anciens et/ou en friche urbaine qui mériteraient une 

action de réhabilitation, densification, renouvellement urbainllement urbain ;… forte.

(P2.21)    Les Plans Locaux d’Urbanisme ou cartes communales devront analyser le potentiel et les capacités de densification et de 

réorganisation des secteurs urbanisés, afin de justifier les ouvertures de nouvelles zones à urbaniser 

(P2.22)           Les extensions urbaines (zones AU et parfois U d’un PLU) seront accompagnées d’orientations d’aménagement et de 

programmation comportant des objectifs de densité nette (nombre de logements par hectare). Elles seront réfléchies dans le cadre d’un 

projet cohérent, global portant non seulement sur la zone à construire mais aussi sur la totalité de l’existant.

(P2.23)    Définir les limites de l’urbanisation par une « transition verte » ou des espaces tampons qui permettent de réduire les risques 

de conflits avec l'espace agricole forestier et naturel tout en garantissant les accès pour l’exploitation et la lutte contre l’incendie

(P2.24)    Interdire les contructions nouvelles isolées des bourgs, sauf justification particulière (coupure agricole, corridor écologique, 

préservation de patrimoine…)

(P2.25)    Interdire le développement de l’habitat isolé (notamment le long des voies) et limiter l’extension depuis ce type d’habitat 

(1 à 2 constructions n’est pas un hameau).

(P2.26)   Interdire la création de nouveaux hameaux

(P2.27)    Réaliser une étude de densification des espaces déjà urbanisés sur le pôle urbain et les pôles d’équilibre lors de 

l’élaboration ou la révision des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU)

(P2.28)    Autoriser et assurer la promotion dans les PLU des dispositifs d’amélioration de la performance énergétique des bâtiments 

de valorisation des énergies renouvelables



(P2.29)    ImposerImposer, sauf contraintes techniques et paysagères, l’orientation Sud des pièces principales suivant les principes 

bioclimatiques

(P2.30)    Etudier, lors de l’élaboration des documents d’urbanisme, le potentiel de développement des énergies renouvelables sur le 

territoire, notamment de l’énergie bois, l’éolien, le solaire, la géothermie, la valorisation de produits provenant de l’agriculture,…

(P2.31)    Préciser les attentes en matière de qualité architecturale et d’intégration paysagère pour favoriser une rédaction cohérente 

des PLU afin de guider les aménageurs et promoteurs (végétation, façades, …)

(P2.32)    Imposer la réalisation d’espaces verts au sein des nouveaux quartiers en veillant à ce que ces espaces soient conçus comme 

de réels espaces publics (espaces aménagés en cœurs de quartiers). Les espaces verts collectifs devront représenter a minima X % de la 

superficie de l’opération et d’un seul tenant.

(P2.33)    Préserver l’identité rurale et paysagère en privilégiant les clôtures végétalisées (en essences locales) aux murs pleins.

(P2.34)     Recenser les éléments de patrimoine (au titre du L 123.1.5.7) et les préserver à travers les règles du PLU. Identifier parmi ce 

patrimoine les éléments pouvant servir de référence aux constructions nouvelles.

(P2.35)    Préserver l’identité du territoire en améliorant le traitement architectural, paysager et urbain des nouveaux quartiers. 

(P2.36) Réaliser des Orientations d’Aménagement et de Programmation sur chaque zone A Urbaniser (et zone urbaine résiduelle 

susceptible d’accueillir plus de 10 logements), en précisant :

- la densité attendue

- la (ou les) forme(s) urbaine(s) envisagée(s)

- les éléments paysagers à préserver (boisements intéressants, perspectives, …), taux de surface en pleine terre

- l’organisation de la voirie et des espaces publics

- le traitement énergétique des constructions et la gestion durable

- le traitement des eaux pluviales

- la mixité sociale

- le traitement des clôtures et des limites séparatives (hauteur et nature des matériaux et végétaux utilisés)

4. Limiter les déplacements automobiles et fluidifier la circulation

Prescriptions 

(P2.37)    Faciliter les circulations routières de transit et les échanges Nord/Sud avec un contournement Est (travaux en cours) et 

idéalement, à terme, un contournement Ouest relié par une liaison au sud du territoire.

(P2.38)    Fluidifier les échanges entre les villes centres et permettre le développement plus aisé des transports en commun en créant 

un second franchissement ferroviaire entre Dax et St-Paul-les-Dax.

(P2.39)    Prendre globalement en compte l’impact des infrastructures sur l’aménagement du territoire (volets économique, foncier, 

paysager, environnemental, déplacement, attractivité urbaine du foncier,…), en limitant les incidences négatives et en tirant profit des 

retombées positives.

(P2.40)    Prendre en compte, dans le cadre des documents d’urbanisme, les projets d’infrastructures de transports (contournement 

Est, contournement Ouest, LGV,…), quel que soit l’état d’avancement des études, de la maîtrise foncière et de la programmation des 

travaux, les communes :

  - intègreront dans leur Plan Local d’Urbanisme (s’il existe) un emplacement réservé après accord du maître d’ouvrage

    - veilleront à limiter voire interdire les constructions dans un faisceau permettant à terme la réalisation de l’infrastructure tout en 

limitant les conflits d’usage et nuisances.

  - identifieront les secteurs à enjeux liés à ces infrastructures en inscrivant les réserves foncières et les zones d’inconstructibilités 

nécessaires

    - interrogeront le maître d’ouvrage sur les projets susceptibles de contredire le projet d’infrastructure concerné, lors des dépôts de 

demande de permis de construire, de permis d’aménager, de déclaration préalable ou de certificat d’urbanisme. 

(P2.41)    Assurer une diffusion optimale de la desserte ferrée voyageur (TGV et TER)  avec un pôle d’échanges multimodal (PEM) en 

lien avec les autres modes de transports en commun (bus, navettes et taxi)

(P2.42)    Organiser le territoire afin que la future desserte TGV puisse être accueillie dans les meilleures conditions. La gare de Dax et 

ses abords est un secteur de développement majeur à venir, notamment en matière d’hôtellerie, de restauration et d’activités tertiaires

(P2.43)    Prendre en compte l’impact de l’infrastructure sur le territoire en termes de consommation foncière, d’impacts 

environnementaux, de liaisons routières,…



(P2.44)    Réaliser des aires de stationnement relais en péricentre et périphérie du cœur urbain afin de favoriser le covoiturage et le 

report modal sur les modes de transports durables (transports publics, modes doux…)

(P2.45)    Développer le réseau de transports collectifs en structurant une armature principale cadencée avec un site propre (TCSP) 

entre Dax et St-Paul-lès-Dax

(P2.46)    Optimiser la complémentarité des modes de transports, en visant à réduire la place de la voiture, Assurer une diffusion 

optimale de la desserte ferrée voyageur (pôle multimodal)

(P2.47)    Limiter l’étalement urbain par la densification de l’existant afin de limiter l’accroissement des flux de déplacements. Les 

documents d’urbanisme veilleront notamment à interdire le développement linéaire sans profondeur le long des axes de 

communications et à développer des densités supérieures à 40 logements/hectarea à moins de 300 m des points d’arrêt du TCSP

(P2.48)    Prendre en compte le réseau de transports collectifs et la qualité de la desserte pour justifier des secteurs constructibles.

(P2.49) Imposer la création de liaisons douces au sein des nouveaux quartiers (connexion périphérique). 

    - Dans le cadre de l’élaboration des PLU, un schéma de l’armature du réseau de déplacements doux sera réalisé. Ce schéma veillera à 

s’appuyer sur l’ossature dessinée à l’échelle intercommunale (en lien avec le PDU) et départementale

    - Toute opération susceptible d’accueillir plus de 10 logements devra intégrer des cheminements piétons qui permettent de relier le 

quartier au réseau existant ou projeté

    - Toute opération susceptible d’accueillir plus de 20 logements devra intégrer des cheminements piétons et cycles afin de relier le 

quartier au réseau existant ou projeté

(P2.50)    Réaliser prioritairement les logements dans les secteurs desservis par les transports en commun et dans les secteurs 

disposant de commerces, services et d’équipements.

(P2.51)           Développer les nouvelles pratiques liées aux mobilités (auto-partage, covoiturage, …) et l’intermodalité :

  - en tirant profit du pôle multimodal de Dax – site stratégique à l’échelle du SCoT/PDU

    - en privilégiant, sur les secteurs desservis par les transports en commun ou collectifs, le développement de l’habitat, de parcs-relais, 

de pôles d’équipements et de services …

(P2.52) Les PLU par le biais de leur règlement devront : 

    - Imposer des aires de stationnement couverts pour les 2 roues dans les programmes de logements collectifs de plus de 5 logements, 

les immeubles de bureaux et commerces de plus de 500 m2 de surface plancher

    - Imposer la réalisation de douches dans les locaux à usage économique (industrie, artisanat, bureaux, commerces,….) de plus de 500 

m2 à destination des employés

  - Imposer la réalisation de stationnements nécessaires et adaptés à l’opération future

    - Imposer la réalisation de stationnements suffisants dans chaque nouvelle opération urbaine à destination des Personnes à Mobilité 

Réduite (PMR)

(P2.53)    Dans les documents d’urbanisme communaux, mener une réflexion sur les liaisons douces à partir des cœurs de villes et 

centres-bourgs dans un rayon de 2-3 kms

(P2.54)           Préserver et anticiper dans les documents d’urbanisme locaux le potentiel de développement du fret par voie ferrée et 

prévoir les dispositions nécessaires à l’aménagement et au renforcement des infrastructures ferroviaires (création d’embranchements, 

franchissements sécurisés…) par la limitation de l’urbanisation sur les abords des voies (hors centres-villes, centres-bourgs)

(P2.55)    Hiérarchiser le maillage viaire

(P2.56)    Une desserte alternative à la voiture devra être recherchée sur les communes agglomérées et le transfert sur d’autres 

modes de déplacements organisé en entrées d’agglomération (parcs relais,…)

(P2.57) Afin de répondre à cet objectif, un meilleur partage de la voirie doit être recherché entre les différents utilisateurs. Pour cela, les 

PLU devront : 

  - Hiérarchiser les voies en fonction des usages

  - Proposer un réseau de voies piétonnes et cyclables qui relie les habitations entre elles et aux espaces forts du quartier

  - Etablir des liens avec les équipements, services et commerces de proximité

(P2.58)     Favoriser un meilleur partage de la chaussée au profit des transports collectifs (couloirs ou voies réservés aux bus, priorités 

aux feux, sas, …) et des modes doux

(P2.59)    Imposer la redensification le long des principales liaisons de transports urbains

(P2.60)    Développer la desserte numérique, notamment dans le secteur rural, comme alternative à certains déplacements liés aux 

services.



(P2.61)    Développer le report modal des automobiles vers les transports durables (transports en commun et modes doux) en créant 

notamment des parkings de rabattement (navettes)

(P2.62)    Structurer de réels pôles de commerces, équipements et services de proximité dans les centralités

(P2.63)    Favoriser la mixité des fonctions (commerces, services, équipement, habitat) et les usages de proximité à l’échelle des 

quartiers urbains dans les nouvelles opétrations d’aménagement



Objectif n°3 : Préserver et valoriser les ressources environnementales

1. Protéger et économiser les ressources naturelles

Prescriptions - Protéger les espaces naturels de la pression foncière

(P3.1)           Les espaces naturels identifiés dans la cartographie annexée intitulée « Réservoirs de biodiversité principaux du SCoT » sont 

à préserver de toute urbanisation. Ils doivent faire pour cela l’objet d’un classement en zone naturelle stricte dans les PLU, ou en zone 

agricole dans la mesure où les activités autorisées participent à la préservation des milieux et de la biodiversité.. La création de voiries et 

parkings de stationnement imperméabilisés y est interdite à l’exception des projets d’infrastructures mentionnées dans le présent SCoT.

(P3.2)           Ces réservoirs de biodiversité stricts sont inconstructibles. Toutefois, certains aménagements à vocation de services 

publicques ou d’intérêt collectif sont autorisés, sous condition de ne pas porter atteinte aux équilibres écologiques et paysagers : cela 

concerne les ouvrages nécessaires à la mise en valeur des corridors écologiques (type pont écologique…), ainsi que les installations 

légères pour la valorisation des éléments naturels (chemins piétonniers et objets mobiliers destinés à l’accueil ou l’information du public, 

aménagements légers nécessaires à l’exercice des activités agricoles et forestières).

(P3.3)           Les constructions existantes à vocation d’habitat situées dans ces secteurs peuvent faire l’objet de travaux d’extension, à 

condition que le projet ne conduise pas à un accroissement de plus de 50 % de l’existant et que la surface de l’extension ne dépasse pas 

les 100 m² (dans la limite d’une seule extension possible).

(P3.4)    Les milieux aquatiques, notamment ceux repérés sur la cartographie « Réservoirs de biodiversité principaux du SCoT », 

doivent être protégés 

(P3.5)    Aucune construction n’est admise à moins de 10 mètres de part et d’autre des berges.

(P3.6)           Au sein des espaces naturels dits « réservoirs de biodiversité secondaires », identifiés sur la carte « Trame verte et bleue du 

SCoT », les constructions et installations diverses sont tolérées à condition qu’elles s’insèrent en continuité du tissu bâti existant, sans 

générer de mitage des espaces naturels et agricoles. Le choix du site d’implantation doit tenir compte de la qualité des milieux naturels 

présents, de la biodiversité qu’ils abritent, et de leur éventuelle fonction de corridor écologique. Les communes feront le détail des 

constructions autorisées dans leur PLU en tenant compte également des sensibilités paysagères et particulièrement des points de vue à 

préserver.

Prescriptions - Préserver les corridors écologiques

(P3.7)    Les principes de corridors écologiques identifiés dans la carte « Trame verte et bleue du SCoT » sont à préciser et à délimiter 

dans les documents d’urbanisme locaux. Ils sont prioritairement classés en zones naturelles ou agricoles, au sein desquelles les 

constructions autorisées sont limitées, et ne doivent pas porter atteinte à la sensibilité écologique des milieux. Une concertation en 

amont avec les acteurs locaux sera recherchée.

(P3.8)    Garantir la continuité écologique liée à l’eau, en particulier sur les axes migrateurs importants

(P3.9)           Créer dans les PLU une trame verte et bleue urbaine assurant si possible la continuité des corridors écologiques entre 

l’espace naturel et urbain, en préservant et en maintenant les structures végétales remarquables (haies, jardins, vergers, ripisylve, 

linéaires arborées,…)

(P3.10)    Dans les aménagements paysagers des espaces privatifs, les essences locales doivent être privilégiées afin de s’harmoniser 

avec le milieu environnant. En revanche, il convient d’imposer le traitement par les essences locales des espaces libres dans les zones 

pôles d’activités économiques (en lien avec la Charte environnementale) et sur limites séparatives végétalisées (clôtures ).

(P3.11)    Analyser les capacités épuratoires (assainissement collectif et autonome) avant toute extension de l’urbanisation

(P3.12)    Lier l’ouverture à l’urbanisation avec les schémas d’assainissement des collectivités

(P3.13)    Sécuriser l’alimentation en eau potable en protégeant les points de captage

(P3.14)    Maintenir les haies bocagères de par leur fonction écologique

(P3.15)    Anticiper les besoins en assainissement collectif pour les communes dynamiques sur le plan démographique et développer 

des systèmes de collecte et de traitement des eaux usées efficaces (solutions d’assainissement collectif de petite taille ou individuelles 

regroupées)

(P3.16)    Poursuivre la politique de réhabilitation des assainissements individuels en lien avec les SPANC (Service Public de 

l’Assainissement Non Collectif) existants sur le territoire



(P3.17)    Assurer une gestion des eaux pluviales au plus près de leur cycle naturel

(P3.18)           Rechercher prioritairement la rétention et l’infiltration naturelles des eaux de pluie dans chaque opération nouvelle 

d’urbanisation. Le SCoT impose la mise en place systématique de techniques alternatives de gestion des eaux pluviales, intégrées aux 

espaces publics et privés des opérations d’aménagement afin d’écrêter les sur-débits pluviaux.

(P3.19)           En cas d’impossibilité technique (à cause de la nature du sol, d’un risque d’inondation, de la vulnérabilité des nappes 

souterraines ou encore de contraintes foncières fortes), le rejet dans le réseau d’assainissement pluvial est autorisé à débit contrôlé.

(P3.20)    Prendre en compte dans les PLU la moitié des surfaces de toitures végétalisées, mais aussi de terrasses et zones de 

stationnement des véhicules perméables, dans le calcul des espaces verts

(P3.21)    Respecter les orientations et les préconisations des documents qui apportent une connaissance sur le risque, et parfois les 

règlements, pour en limiter les effets (Plan de Prévention des Risques, Atlas Départemental des Risques Majeurs)

(P3.22)    Préserver le lit majeur des cours d’eau et les champs d’expansion des crues pour garantir le libre écoulement des eaux et la 

continuité du réseau hydrographique, par un classement en zone N dans les documents d’urbanisme locaux, à l’exception des zones 

urbaines

(P3.23)       Etudier dans les PLU les possibilités de valorisation des terrains vierges situés au sein du tissu urbanisé et rendus 

inconstructibles en raison des risques auxquels ils sont soumis (aménagements paysagers, circuits de promenades, activités maraîchères, 

etc.)

(P3.24)    Privilégier les limites séparatives végétalisées (exclusivement en essences locales) aux murets, en rupture avec le paysage 

naturel

(P3.25)    Favoriser l’intégration des récupérateurs d’eaux pluviales sur le bâti 

(P3.26)    Conserver dans la mesure du possible le couvert végétal permetatnt de limiter l’érosion des sols

(P3.27)    Réduire le taux d’imperméabilisation des sols dans les nouveaux projets de construction.

2. Valoriser les paysages et les sites d’agglomération

Prescriptions

(P3.28)    Autour de l’eau, du bâti ou de la végétation, les documents d’urbanisme repèrent et préservent les paysages de la 

commune, du quartier ou de la rue et témoins de l’histoire et la qualité des lieux

(P3.29)    Il s’agit d’assurer la mise en scène et de favoriser la promotion de ces sites en classant, notamment, en zone naturelle dans 

les PLU tous les écrins naturels qui encadrent les sites remarquables

(P3.30)    Les documents d’urbanisme prévoiront des principes d’aménagement des lisières urbaines afin d’offrir des vues lointaines 

valorisées sur les espaces urbains et d’organiser le dialogue entre les espaces bâtis et les espaces agricoles ou naturels

(P3.31)           Prévoir des espaces de liaisons douces entre la ville, les espaces naturels ou agricoles, et des parcours autour des espaces 

agglomérés : chemin circulaire et de liaison au cœur des bourgs, ménageant des espaces de découvertes des vues sur le grand paysage 

(terrasses, belvédères)

(P3.32)           Les lignes de crête et les rebords de coteaux sont préservés : l’urbanisation y est limitée et parfaitement maitrisée en 

matière d’intégration paysagère et de préservation des perspectives visuelles lointaines. La trame forestière et les motifs bocagers sont à 

préserver et à conforter.

(P3.33)           Tout nouveau projet d’urbanisme ou d’aménagement se devra de protéger et d’intégrer les ensembles architecturaux de 

valeur patrimoniale préalablement reconnue (ZPPAUP, sites inscrits et classés) ainsi que les abords des monuments inscrits et classés. Ils 

concilient cette protection avec, le cas échéant, une appropriation pour de nouveaux usages.

(P3.34)    Le patrimoine est à valoriser par l’accompagnement du développement touristique culturel, dans un souci de revitalisation 

des petites communes. Cette mise en valeur passe également par le développement du tourisme vert (circuits touristiques, sentiers de 

promenade, pistes VTT, circuits équestres…) et de l’offre d’accueil (gîtes, chambres d’hôtes).

(P3.35)    Les documents d’urbanisme favorisent une évolution de la créativité architecturale dans le respect des formes urbaines 

traditionnelles.

(P3.36)    Les espaces agricoles, forestiers ou naturels participant à la délimitation des espaces urbanisés (coupures vertes) doivent 

être protégés de manière à conserver une limite franche et durable entre les espaces urbains et à préserver les corridors écologiques

(P3.37)    Maintenir des espaces agricoles au sein des espaces urbanisés pour préserver la mixité des fonctions et favoriser les 

relations Ville Campagne : qualité paysagère, sentiers de promenade, ventes directes,…

(P3.38)    Les documents d’urbanisme veilleront à l’intégration de toute opération d’aménagement ou construction nouvelle dans 

l’unité paysagère concernée.



(P3.39)           Les documents d’urbanisme devront justifier, dans leurs choix d’implantation des nouvelles zones d’urbanisation, de la 

prise en compte et du maintien des vues lointaines sur les bourgs ou villages ou encore les perspectives paysagères sur le patrimoine 

naturel

(P3.40)           Réfléchir à la localisation du projet et au tracé des nouvelles voies dont la création est rendue nécessaire par le 

développement urbain, en tenant compte du relief (dessins des voiries en fonction des courbes de niveaux en cherchant à les suivre 

plutôt qu’à les couper) ;

(P3.41)    Préserver au maximum les haies et plantations existantes dans les opérations d’aménagement d’ensemble et prévoir des 

nouvelles plantations pour insérer le bâti et préserver la qualité environnementale du développement urbain

(P3.42)    Interdire le développement linéaire le long des voies à grande circulation, des routes nationales et départementales et des 

itinéraires de découverte du territoire

(P3.43)    Limiter l’impact paysager des infrastructures de transports existantes et futures

(P3.44)           Aménager des entrées de villes fonctionnelles et paysagères. Il s’agit à la fois de créer des aménagements qui sécurisent les 

entrées de ville, en signalant l’arrivée dans un espace aggloméré et de valoriser la qualité urbaine de ces secteurs :

    - En créant des espaces paysagers, intégrant parfois du stationnement : instauration de règles de recul des constructions et 

d’obligations de planter ;

    - En encadrant l’implantation d’enseignes ou de panneaux publicitaires dans le respect des dispositions du code de l’environnement 

sur les enseignes et pré-enseignes : cette gestion peut faire l’objet d’un règlement de publicité commun à toutes les communes situées à 

proximité des grands axes de communication (gestion qualitative et géographique des supports publicitaires et des enseignes selon le 

type de zone)

(P3.45)    Inciter à la réhabilitation, à la rénovation et à la sauvegarde des locaux anciens

(P3.46)    Favoriser la créativité architecturale dans le respect des formes urbaines traditionnelles. Il s’agit de favoriser une 

architecture contemporaine en réinterprétation du style landais

(P3.47) Affirmer l’identité thermale de l’agglomération à travers son urbanisme

3. Préserver le cadre de vie en limitant les pollutions et en s’inscrivant dans une démarche écologique responsable

Prescriptions

(P3.48) Limiter la consommation d’énergie fossile et des émissions de gaz à effet de serre

    - Au sein des espaces urbains : privilégier un développement dense et mixte dans les secteurs desservis par les transports publics et 

qui rapproche logements, emplois, services et commerces 

  - Dans les territoires ruraux : concentrer la construction de logements neufs dans les centres bourgs 

(P3.49)    Intégrer dès la phase de conception les problématiques d’orientation bioclimatique et de performance thermique dans les 

projets d’aménagement d’ensemble (formes urbaines)

(P3.50)    Mettre Mise en œuvre des formes urbaines compactes et des dispositifs d’amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

(P3.51)    Améliorer l’efficacité énergétique du réseau d’éclairage public avec l’appui du Sydec

(P3.52) Etudier lors de l’élaboration des documents d’urbanisme et dans le cadre des opérations d’aménagement d’ensemble les 

possibilités de développement des énergies renouvelables sur le territoire, en particulier du bois-énergie et de la géothermie, ressources 

locales présentant un potentiel très favorable à leur utilisation à grande échelle sur le territoire du Grand Dax 

Faciliter la pratique quotidienne du tri sélectif

(P3.53)           Imposer aux nouvelles constructions des espaces de stockage des différentes catégories de déchets collectés sur la 

commune et des objets encombrants (stockage enterré idéalement, a minima regroupement aux abords de la voie principale => respect 

des prescriptions de la CAGDdu Grand Dax)

(P3.54)    Offrir un service de collecte de proximité en créant de nouveaux Points d’Apport Volontaire enterrés pour la collecte 

sélective, sans générer de nuisances supplémentaires

Œuvrer pour la diminution de la production globale de déchets

(P3.55)    Promouvoir, sur l’ensemble du SCoT, le compostage individuel et groupé afin de réduire les gisements de déchets collectés 

(mise à disposition de composteurs, démarche pédagogique avec un maître composteur…)



Assurer la sécurité des biens et personnes face aux risques d’incendie

(P3.56)    Préserver les zones tampons entre les zones urbanisées et le massif forestier (les départs de feux ont comme principales 

causes le manque de vigileance des riverains).

(P3.57)    Préserver les accès aux forêts pour l’exploitation et les incendies

(P3.58)    Identifier les zones à risque, entretenir et faciliter l’accès aux moyens de Défense de la Foret Contre les Incendies

(P3.59)    Maintenir les lisières de feuillus quipermettent de freiner la propagation des incendies 

(P3.60)    Préserver les zones tampons sur le territoire qui comporte de nombreuses interfaces ville / forêt (Les départs de feux ont 

comme principales causes un barbeque sans surveillance, le nettoyage d’un jardin…)
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PREAMBULE  
 

1. Trame verte et bleue : définitions 

Terminologie et définitions issues des travaux en cours du Grenelle de l’environnement et des guides 

méthodologiques de la DREAL Midi-Pyrénées sur la prise en compte de la TVB dans les documents 

d’urbanisme.  

La Trame Verte et Bleue, ou TVB, instaurée par le Grenelle de l’environnement est un outil 

d’aménagement du territoire qui vise à maintenir et à reconstituer un réseau d’espaces et 

d’échanges sur le territoire national pour que les milieux naturels puissent fonctionner entre eux et 

pour que les espèces animales et végétales puissent comme l’homme, communiquer, circuler, 

s’alimenter, se reproduire, se reposer, etc. 

La TVB permet d’apporter une réponse à la fragmentation des habitats et à la perte de biodiversité et 

permet de faciliter l’adaptation des espèces aux changements climatiques. 

Elle tient compte des activités humaines et intègre les enjeux socio-économiques du territoire. 

La TVB est constituée de l’ensemble des espaces naturels ou semi-naturels, parmi lesquels il est 

possible de distinguer deux grands types de milieux : les réservoirs de biodiversité et les corridors 

écologiques. 

Un réservoir de biodiversité constitue, à l’échelle du territoire d’étude, un espace ou biodiversité est 

la plus riche et la mieux représentée. Les conditions indispensables à son maintien et a son 

fonctionnement y sont réunies. Une espèce peut ainsi y exercer l'ensemble de son cycle de vie : 

alimentation, reproduction, repos. De manière plus globale, les milieux naturels peuvent y assurer 

leur fonctionnement. Il s’agit donc soit d’espaces a partir desquels des individus d’espèces peuvent 

se disperser, soit d’espaces rassemblant des milieux de grand intérêt. 

Un corridor écologique est une voie de déplacement, empruntée par la faune et la flore, qui relie les 

réservoirs de biodiversité. Ces liaisons fonctionnelles entre milieux naturels permettent la dispersion 

et la migration des espèces. On les classe généralement en trois types principaux : 

- Les structures continues et linéaires (les corridors au sens strict), comme dans le cas des 

cours d’eau ou des haies ; 

- Les structures discontinues, ou en « pas japonais », par exemple des séries de bosquets, de 

mares ou d’îlots, qui sont utilisées par des espèces susceptibles de voler ou de traverser des 

espaces inhospitaliers mais non rédhibitoires, tels que des courtes surfaces minéralisées ; 

- La matrice paysagère, qui correspond à un paysage homogène dominé par un élément 

support de biodiversité, et qui peut être utilisée pour les déplacements d’espèces. Par 

exemple, le cerf est susceptible de traverser une trame agricole pour passer d’un bois à un 

autre.  
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2. Territoire d’étude 

Le périmètre d’études de la TVB est celui du SCoT du Grand Dax. Il reprend les limites administratives 

de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax et compte ainsi 20 communes organisées autour 

du pôle urbain principal qu’est Dax. 
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Méthodologie pour l’identification de la TVB  
 

1. Réalisation d’un référentiel d’occupation du sol et analyse des continuums  

 

 

 

 

 

La méthodologie mise en œuvre pour l’élaboration du SRCE Aquitaine distingue les 7 sous trames 

suivantes : boisements de feuillus, boisements de conifères, milieux humides, milieux bocagers, 

milieux ouverts et semi ouverts, milieux dunaires, milieux aquatiques. 

Afin de garantir la prise en compte dans le SCoT de ce document de rang supérieur, en cours 

d’élaboration, le choix des sous-trames cartographiées et analysées dans le SCoT s’est fait en tenant 

compte de ce travail réalisé à l’échelle régionale. Ainsi, les ensembles d’espaces naturels et 

semi-naturels ont été répartis entre les différentes sous-trame ou continuums écologiques suivants, 

adaptés aux enjeux locaux : 

 La sous-trame forestière ou continuum sylvo-arboré 

 La sous-trame ou continuum de milieux ouverts et semi-ouverts (c’est-à-dire non boisés) 

 La sous-trame de milieux aquatiques, constituées des masses d’eau surfaciques (cours et 

plans d’eau) 

 La sous-trame de milieux humides, sans distinction entre les milieux ouverts et fermés 

Il est à noter que certaines occupations du sol peuvent être concernées par plusieurs sous-trames. 

Par exemple, les prairies inondables présentes dans le secteur des barthes de l’Adour, sont identifiées 

dans le continuum de milieux ouverts et semi-ouverts mais aussi dans le continuum de milieux 

humides. 

 

 Le continuum sylvo-arboré 

Le continuum sylvo-arboré regroupe les massifs forestiers, boisements et bosquets, les haies 

bocagères et non bocagères et les ripisylves. 

L’analyse et la cartographie du continuum du Grand Dax a été réalisée en intégrant les éléments 

suivants : 

 Massifs boisés et arborés identifiés à partir de la BD Forêt 2009, fournie par Institut national 

de l'information géographique et forestière 

 Réseau de haies inventorié en 2012 par le Conseil Général des Landes 

Objectif : 

Réaliser un référentiel d’occupation du sol le plus précis possible, avec des données homogènes 

sur l’ensemble du territoire : base de travail pour l’analyse des continuums  
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A noter que la sous-trame bocagère a été distinguée dans cette première phase. Elle permet 

d’alimenter la réflexion sur l’intégration potentielle de ces éléments à la trame verte et bleue en tant 

que noyau de biodiversité ou corridor écologique. 

 

 Le continuum de milieux ouverts et semi-ouverts 

Sont compris dans cette sous-trame les grands secteurs de prairies et de pelouses, les secteurs 

calcaires denses en pelouses sèches, les landes et milieux similaires (coupes forestières en contexte 

de pinèdes, pinèdes ouvertes). 

L’analyse et la cartographie du continuum du Grand Dax a été réalisée en intégrant les éléments 

suivants : 

 Les prairies permanentes localisées à partir du Registre Parcellaire Graphique 2010  

 Les pelouses et prairies sur sables repérées par analyse de l’orthophoto à partir des données 

fournies par le Conservatoire des Espaces Naturels 

 Les pelouses et landes repérées par analyse de l’orthophoto à partir des données fournies 

par le Conservatoire des Espaces Naturels 

 

 Le continuum de milieux aquatiques 

L’analyse et la cartographie du continuum du Grand Dax a été réalisée en intégrant les éléments 

suivants : 

 Les cours d’eau permanents et intermittents repérés à partir de la BD Carthage 

 Les plans d’eau (mares, étangs…) repérés à partir de la BD Carthage 

 Les plans d’eau complémentaire inventoriés dans le cadre de la cartographie des zones 

humides sur le territoire du SAGE Adour Amont, réalisée par l’Institution Adour en 2010 

 Les lagunes issues de l'inventaire départemental des lagunes réalisé de 2005 à 2009 

 

 Le continuum de milieux humides 

Sont compris dans cette sous-trame tous les types de milieux humides : prairies humides des lits 

majeurs de cours d’eau, milieux rivulaires associés aux plans d’eau et lagunes, les boisements 

humides, les tourbières et landes à molinie, etc. 

L’analyse et la cartographie du continuum du Grand Dax a été réalisée en intégrant les éléments 

suivants : 

 Les zones humides réelles inventoriées dans le cadre de la cartographie des zones humides 

sur le territoire du SAGE Adour Amont, réalisée par l’Institution Adour en 2010 

 Les milieux rivulaires associés aux plans d’eau et lagunes 

 Les tourbières recensées sur le territoire du Grand Dax 
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 Les anciennes carrières

2. Identification des réservoirs de biodiversité principaux

Trois types d’information ont été pris en compte dans la définition des réservoirs de biodiversité : 

 les zonages existants, d’inventaire, de protection ou de gestion

 la présence de certaines espèces (patrimoniales, remarquables, menacées…) à partir des

dires d’experts locaux

 la qualité des milieux avec une évaluation basée soit sur un critère unique de surface et

compacité des milieux (uniquement pour le continuum sylvo-arboré)

 Les zonages nationaux

Un inventaire des différents zonages relatifs au patrimoine naturel s’appliquant sur le territoire 

d’étude a été réalisé. Les données administratives concernant la biodiversité sont de deux types : 

 Les zonages réglementaires, instaurés par des textes législatifs et réglementaires pris par

l'état, au sein lesquels les activités et aménagements sont strictement contrôlés et peuvent

être interdits. Sur le territoire d’études, ce sont principalement des sites appartenant au

réseau Natura 2000 :

- Le site Natura 2000, FR7210077 « Barthes de l’Adour » au titre de la directive « Oiseaux »

(zone de protection spéciale) 

- La proposition de site Natura 2000, FR7200720 pSIC « BARTHES DE L’ADOUR », au titre de 

la directive « Habitat » 

- La proposition de site Natura 2000, FR7200724 pSIC « L’ADOUR », au titre de la directive « 

Habitat » 

- La proposition de site Natura 2000, FR7200727 pSIC « Tourbière de Mées » 

 Les zonages d’inventaires ont pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant

de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. Etablis à titre informatif, ils

n’ont pas de valeur d’opposabilité à proprement parler mais les aménagements qui y sont

envisagés sont très surveillés. Ce sont les Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et

Floristique (ZNIEFF) et certains zonages internationaux tels que les Zone Importantes pour la

Conservation des Oiseaux (ZICO). Sont recensés sur le territoire d’études :

Objectif : 

 Identifier les principaux « réservoirs de biodiversité » qui constituent des zones vitales pour

les populations animales et végétales, afin de permettre leur stricte protection dans les

documents d’urbanisme (milieux inconstructibles).
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- La ZNIEFF de type II n°4208 « La basse vallée du Luy »  

- La ZNIEFF de type II n°4229 « Les barthes de l’Adour : tronçon de Josse à Dax ».  

- La ZNIEFF de type II n°4230 « Les barthes de l’Adour : tronçon de Mugron à Dax » 

- la ZICO AN 04 « des barthes de l’Adour » 

L’ensemble des zonages d’inventaires et réglementaires recensés sur le territoire du SCoT ont été 

intégrés dans les réservoirs de biodiversité.  

 Les expertises et inventaires locaux ou « à dire d’expert »

S’ajoutent à ces zonages reconnus au niveau national, d’autres zonages régionaux et locaux 

identifiant des sites d’intérêt écologique, et fournis par les acteurs et experts locaux qui disposent 

d’une connaissance approfondie des enjeux écologiques que présent le territoire du Grand Dax. 

Ainsi, des réservoirs de biodiversité ont été identifiés, pour chaque sous-trame, à partir des 

informations fournies par le Conservatoire des Espaces Naturels (CEN) d’Aquitaine.  

La sous-trame de milieux humides s’appuie sur l’inventaire des zones humides réelles réalisé sur le 

territoire du SAGE Adour Amont par l’Institution Adour. Bien que la méthode mise en œuvre pour cet 

inventaire s’appuie sur des critères pédologiques (et non floristique), il a été considéré dans la 

présente étude que chaque zone humide réelle identifiée constitue un réservoir de biodiversité, 

compte tenu de l’extrême richesse et responsabilité patrimoniale que présentent ces milieux, en 

particulier sur le territoire. Cet inventaire regroupe en effet les grands types de milieux humides 

suivants : 

- Prairies et mégaphorbiaies alluviales : elles sont d’un intérêt patrimonial très fort, en 

particulier les prairies de fauche et certains groupements hygrophiles à Hibiscus des marais. 

Il existe une responsabilité patrimoniale très forte sur le territoire de l’agglomération du 

grand Dax pour la conservation de ces unités écologiques au niveau départemental. 

- Boisements alluviaux : ces boisements inféodés au lit majeur des grands cours d’eau sont 

originaux car ils sont installés sur des alluvions, en relation permanente avec la nappe 

phréatique alluviale et sont soumis à l’influence des crues. Les boisements alluviaux sont 

d’une importance majeure pour certaines espèces patrimoniales en particulier le Vison 

d’Europe, les amphibiens, les chauves-souris. Il existe une très fort forte responsabilité 

patrimoniale sur le territoire de l’agglomération du grand Dax pour la conservation de cette 

unité écologique au niveau départemental. Les surfaces occupées y sont assez importantes  

- Les tourbières actives : il s’agit de zones marécageuses caractérisées et structurées par la 

présence d’une mousse très spécialisée, la sphaigne. Les tourbières actives des Landes de 

Gascogne sont originales du point de vue fonctionnel et écologique au niveau européen. 

Elles recèlent une biodiversité et un patrimoine naturel d’une grande richesse 

particulièrement menacée du fait des interventions de drainage qui ont été réalisées 

historiquement, de la dynamique naturelle progressive de la et des tendances climatiques à 

long terme. 
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- Les landes à Molinie : cette unité écologique élémentaire occupait autrefois d’importantes 

surfaces du plateau mal drainé des sables landais. S’agissant d’un espace de production 

sylvicole, les opérations visant à limiter les conditions d’humidité (drainage) et d’entretien du 

sous-bois ont entrainé une diminution des surfaces occupées et une détérioration de leur 

état de conservation. On retrouve aujourd’hui essentiellement les landes à Molinie sur le 

linéaire hydrographique au niveau des résurgences de nappe où ces landes humides, 

marécageuses, ne sont pas rares sur le territoire de l’agglomération. 

- Les lagunes : ce sont des pièces d’eau plus ou moins temporaires du plateau des sables 

landais qui revêtent elles aussi un caractère très original au niveau national et international. 

S’y développent des communautés végétales très spécifiques, d’une grande diversité 

(Littorelle à une fleur, Faux cresson de Thore, Utriculaires etc.) et des libellules très 

spécialisées et à très haute valeur patrimoniale (Leucorrhine à front blanc et Leucorrhine à 

gros thorax.) y trouvent les conditions nécessaires à leur développement. Il existe sur le 

territoire de l’agglomération du grand Dax plusieurs lagunes dont certaines sont en bon état 

de conservation. Ainsi en raison de leur très haute valeur patrimoniale, de leur rareté, de leur 

tendance régressive, de leur état de conservation dégradé à l’échelle des landes de 

Gascogne, il y existe une responsabilité patrimoniale modérée au niveau départemental mais 

très forte au niveau local en matière de conservation des lagunes dans le territoire de 

l’agglomération du grand Dax. 

 Cas particulier de la sous-trame de milieux aquatiques

Les cours d’eau constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. 

La réglementation en vigueur précise que « les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux qui 

jouent le rôle de réservoir biologique », « sont ceux qui comprennent une ou plusieurs zones de 

reproduction ou d’habitat des espèces et qui permettent leur répartition dans un ou plusieurs cours 

d’eau du bassin versant ». 

Ainsi, l’identification des principaux réservoirs de biodiversité pour la sous-trame aquatique s’est 

dans un premier temps appuyée sur données cadres fournies dans le Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne et dans l’étude de 

préfiguration du SRCE Aquitain dite « Etude de la TVB Aquitaine » : 

 Les cours d’eau ou tronçons de cours d’eau en très bon état écologique (source SDAGE)

 Les cours d’eau ou tronçons de cours d’eau jouant le rôle de réservoir biologique (source

SDAGE)

 Les zones vertes du SDAGE

 Les axes à grands migrateurs amphihalins qui représentent le potentiel de développement

des espèces migratrices amphihalines dans le bassin Adour-Garonne (source SDAGE)

 Les zones à enjeu pour les Anguilles et les autres espèces migratrices (source Etude TVB

Aquitaine)

 Les zones à enjeux pour la Lamproie marine et la lamproie fluviatile (source Etude TVB
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Aquitaine) 

Cependant, sur le territoire du Grand Dax, seuls l’Adour et le Luy sont concernés par la majorité de 

ces classements et, de façon plus ponctuelle, le Magescq. Ces cours d’eaux et leurs milieux associés, 

certes remarquables, ne traduisent pas l’ampleur du réseau hydrographique qui parcoure le 

territoire du SCoT. En effet, l’ensemble du périmètre est parcouru de nombreux ruisseaux, souvent 

associés à des zones humides, et qui supportent une grande diversité d’habitats naturels, 

notamment au sein de la forêt de pins des Landes. Ces cours d’eau sont cependant menacés par le 

développement urbain et les pollutions qu’ils génèrent. 

IIl a donc été décidé de faire apparaître l’ensemble de la sous-trame aquatique en réservoir de 

biodiversité principal. 

3. Identification des réservoirs secondaires pour la sous-trame forestière

 

 

La trame forestière est très développée sur le territoire du SCoT, en particulier sur sa moitié nord, qui 

appartient au massif forestier des Landes de Gascogne, constitué majoritairement par des 

plantations de pin maritime. Compte tenu de sa richesse et de la diversité d’habitats naturels qu’il 

abrite (landes humides et tourbeuses, lagunes, forêts galeries, landes et pelouses sèches…), mais 

aussi de la forte régression qu’ont connu ces habitats et des pressions auxquelles ils sont toujours 

soumis (sylviculture intensive, extensions urbaines…), ce massif est désormais considéré dans son 

intégralité comme un réservoir de biodiversité à l’échelle régionale et identifié en tant que tel dans 

l’étude TVB Aquitaine.  

Le choix a donc été fait de définir des réservoirs de biodiversité seconadires de la sous-trame 

forestière, en s’appuyant sur des critères de surface et de compacité de ces ensembles continus 

d’espaces naturels, qui sont des paramètres primordiaux. En effet, plus ces réservoirs sont vastes et 

compacts, plus ils sont susceptibles d’accueillir une diversité biologique importante et des 

populations animales et végétales stables et viables sur le long terme. 

La surface de chaque ensemble continu d’espaces naturels du territoire d’étude a été obtenue 

directement grâce à l’outil SIG. Ont été retenus en réservoirs de biodiversité secondaires les 

ensembles forestiers continus présentant une surface supérieure à 50 hectares. 

Un ensemble continu d’espaces naturels à la fois vaste et compact est susceptible d’accueillir une 

biodiversité à la fois importante en quantité et typique des milieux naturels qui le constituent. Les 

ensembles forestiers de plus de 50 hectares mais présentant une compacité trop faible (rapport 

entre la surface et le périmètre) ont donc été écartés.  

Objectif : 

 Définir les milieux naturels présentant un intérêt écologique certain sur le territoire, en

raison de la surface qu’ils recouvrent, de l’intégrité qu’ils présentent et/ou de leur fonction

d’espaces relais pour la biodiversité en dehors des réservoirs de biodiversité principaux les

plus remarquabes.
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Ces milieux bénéficient d’une protection moins stricte que les réservoirs de biodiversité secondaire 

mais doivent cependant être protégés dans leur globalité. 

4. Identification des corridors écologiques

La trame verte et bleue vise à conserver et/ou rétablir entre les réservoirs de biodiversité des 

espaces de continuité ou de proximité propices à la circulation des espèces et au fonctionnement des 

milieux. Il s’agit de constituer un réseau d’échanges cohérent à l’échelle du territoire intercommunal, 

favorable au maintien et au développement des espèces.  

Ces espaces de continuité, ici dénommés corridors écologiques, ont été identifiés à partir d’une 

approche dite « par milieux » qui a consisté en une identification, par le biais d’analyses spatiales, 

des continuités physiques entre des milieux similaires et complémentaires au regard du cycle de vie 

d’une espèce ou d’un groupe d’espèces. Deux méthodes ont pour cela été utilisées : l’interprétation 

visuelle et/ou la dilatation-érosion (ou méthode des distances). 

Quelle que soit la méthode utilisée, les corridors écologiques potentiels définis ont ensuite été 

croisés avec une analyse des éléments de fragmentation correspondant à des discontinuités 

anthropiques (urbanisation, infrastructures linéaires de transport…). La confrontation des corridors 

écologiques potentiels aux éléments de fragmentation a permis d’identifier et d’écarter les corridors 

interrompus par des éléments fragmentant trop importants, de nature à limiter voire supprimer les 

possibilités de circulation des espèces. 

 Dilatation-érosion

Cette méthode permet de cartographier des connexions potentielles entre des milieux, à l’aide de 

l’outil SIG, grâce à une fonction « Dilatation / Érosion ». Cette méthodologie part du postulat que les 

espèces peuvent parcourir à découvert une certaine distance entre deux îlots de leur habitat refuge.  

Cette méthode a été mise en œuvre pour la sous-trame forestière uniquement. Elle a servi à orienter 

les premières recherches de corridors. Seule une analyse complémentaire par photo-interprétation a 

permis de valider, ou d’invalider, la présence d’un corridor potentiel. 

 Interprétation visuelle des corridors

Les corridors potentiels ont été tracés par photo-interprétation à partir de la photographie aérienne 

et de la carte d’occupation du sol. 

Objectif : 

 Mettre en évidence, pour chaque sous-trame, les axes de corridors écologiques potentiels,

qui constituent des espaces de liaisons entre les réservoirs, et permettre leur protection à

une échelle locale.



SCoT du GrandDax – Note méthodologique pour l’élaboration de la Trame Verte et Bleue - Even Conseil 12 

Le tracé de chaque corridor potentiel a été défini : 

 au niveau de milieux relais, positionnés entre deux réservoirs de biodiversité (dans la

majorité des cas)

 au niveau des plus courts chemins entre les réservoirs de biodiversité de même milieu,

suivant l’occupation du sol observée

 le long des infrastructures linéaires du paysage (dans quelques rares cas)

Cas de la sous-trame de milieux humides : les corridors s’appuient principalement sur le réseau 

hydrographique. En effet, ces milieux sont des espaces de dispersion préférentiels pour les « espèces 

cibles » retenues pour cette sous-trame en Aquitaine, à savoir la Loutre d’Europe et le Triton crêté. 

 Mode de représentation des corridors

Il est important de noter qu’aucune vérification de la fonctionnalité effective des corridors proposés 

n’a été réalisée sur le terrain dans le cadre de la présente cartographie. 

C’est pourquoi ces corridors potentiels sont présentés avec la dénomination « principe de 

corridors ». Ces principes devront ensuite être déclinés et précises à l’échelle communale, sur la base 

d’un travail de photo-interprétation affiné et/ou de vérifications de terrain. 

Pour chaque sous-trame, les corridors ont été représentés sous forme d’un l’axe du corridor d’un 

linéaire de pointillés dont l’épaisseur, définie arbitrairement, ne correspond pas à une réalité 

écologique. 

 Cas particulier de la sous-trame de milieux aquatiques

Les cours d’eau constituent à la fois des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques. La 

continuité écologique de ces milieux concerne les cours d’eau, les canaux, les plans d’eau mais 

également les milieux annexes ou connexes hydrauliques, notamment les zones humides, tourbières, 

ripisylves. 

Cette continuité doit, et a été, approchée selon plusieurs dimensions: 

 continuité de manière longitudinale, tout le long du cours d’eau : représentée sur la

cartographie par des corridors principaux et secondaires,

 continuité latérale, entre le cours d’eau et les milieux annexes ou connexes : traitée à travers

la prise en compte des tronçons bordés d’une ripisylve épaisse dans les réservoirs de

biodiversité

 continuité latérale entre les différents milieux annexes ou connexes hydrauliques : traitée

dans le cadre de la sous-trame de milieux humides.

Une hiérarchie a par ailleurs été réalisée entre les cours d’eau : 

 l’Adour, le Luy et le Magesqc, identifiés dans le SDAGE comme des axes à grands migrateurs

amphihalins et dans l’étude TVB aquitaine en zones à enjeu pour les Anguilles et les autres

espèces migratrices ont été définis en corridors aquatiques principaux,
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 le reste du réseau hydrographique de surface est considéré dans son intégralité comme

corridor aquatique secondaire.
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